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Toronto (Ontario), Canada 

 
 

FEUILLE DE SIGNATURE 
 
 

Jointe en annexe au contrat et faisant partie intégrante de la 
 
 

IM017NN26 
 
 

CONVENTION DE RÉASSURANCE/ASSURANCE 
 
 

IM017NN26 
 
 

Le présent document est dûment signé par Aspen Insurance UK Limited en qualité de partie contractante et 
n’est valable que s’il est contresigné par notre agent principal dûment autorisé. 

 
 

Fait à Toronto (Ontario), Canada, ce  
 

ASPEN INSURANCE UK LIMITED 
 

Aux fins de la Loi sur les sociétés d’assurances (Canada), Aspen Insurance UK Limited prendra des mesures 
pour s’assurer, en toute connaissance de cause, que les activités de réassurance/assurance* visées aux 
présentes seront exercées au Canada conformément aux critères énoncés dans l’avis (2007-01) du BSIF 
intitulé « Assurance au Canada de risques » et qu’en conséquence, la police y afférente sera émise dans le 
cadre des activités d’assurance d’Aspen Insurance UK Limited au Canada. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Laurie LaPalme, Agente principale 
Aspen Insurance UK Limited (succursale canadienne) 
 
 
Nom du courtier canadien   
 

Adresse du courtier canadien   
 
 
 
Courriel   
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LE PRÉSENT AVENANT MODIFIE LA POLICE.  VEUILLEZ LE LIRE ATTENTIVEMENT. 
 

EXCLUSION TOTALE DU TERRORISME 
 

Cet avenant modifie l’assurance accordée en vertu de la présente police.  
 
 

En contrepartie de la prime établie, il est convenu que : 
 
A.  L’exclusion suivante est ajoutée à la police : 
 

Terrorisme 
 

La présente assurance ne s’applique à aucun frais, dommage, préjudice, ni à aucune perte, dépense, réclamation ou 
poursuite, découlant directement ou indirectement, en tout ou en partie, de tout acte de terrorisme, y compris les 
mesures prises pour entraver un tel acte ou s’en défendre, qu’il soit réel ou appréhendé. Une telle perte ou un tel 
dommage est exclu, indépendamment de toute autre cause ou de tout autre événement qui y contribue de manière 
simultanée ou successive. 

 
B.  Application des autres exclusions 
 

Les modalités et limitations de toute exclusion de terrorisme, ou l’inapplicabilité ou l’absence d’une exclusion de 
terrorisme, n’ont pas pour effet de créer une garantie pour toute perte ou tout dommage qui serait par ailleurs exclu 
en vertu de la présente police, notamment les pertes visées par l’exclusion du risque nucléaire ou par l’exclusion 
relative à la guerre et aux actions militaires. 

 
C.  Aux fins du présent avenant, les définitions suivantes sont ajoutées à la police : 
 

1.   Agent biologique désigne tout micro-organisme pathogène (producteur de maladie) et/ou toute toxine d’origine 
biologique produite, y compris les organismes génétiquement modifiés et les toxines synthétisées chimiquement, 
qui provoquent une maladie, un dommage, un préjudice ou la mort chez les êtres humains, les animaux ou les 
végétaux. 

 
2.   Agent chimique désigne tout composé qui, lorsqu’il est disséminé, produit une maladie incapacitante ou des 

effets dommageables et/ou mortels sur les personnes, les animaux, les végétaux ou les biens. 
 

3.   Terrorisme désigne tout acte qui : 
 

a.   implique l’usage de la force ou de la violence contre des personnes ou des biens ; ou 
 

b.   est dangereux pour la vie humaine ou les biens ; ou 
 

c.   implique l’usage, allégué ou réel, ou la menace d’usage, de libération, de fuite, de dissémination, d’application 
et/ou d’existence de : 

 
(1)  toute réaction nucléaire ; 

 
(2)  des matières radioactives ou des matières nucléaires, sous quelque forme et de quelque source que ce 
soit ; 

 
(3)  des radionucléides ; 

 
(4)  des radiations émises par toute source radioactive, qu’elle soit naturelle ou d’origine humaine ; 

 
(5)  des impulsions électromagnétiques ; ou 

 
(6)  un agent chimique ou un agent biologique pathogène ou toxique, qu’il soit naturel ou d’origine 

humaine, vivant ou mort ; et 
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d.   est perpétré par un individu ou un groupe, qu’il agisse ou non pour le compte ou en lien avec une 

organisation, un gouvernement, un pouvoir, une autorité ou une force militaire, lorsque l’effet recherché est 
d’intimider, de contraindre ou de porter atteinte : 

 
(1)  à un gouvernement ; 

 
 

 (2)  à la population civile d’un pays, d’un État ou d’une collectivité ; ou  
 

(3)  à l’économie d’un pays, d’un État ou d’une collectivité, notamment en la perturbant. 
 

4.   Matières nucléaires désigne la matière première, la matière nucléaire spéciale ou la matière résiduelle. La 
matière première, la matière nucléaire spéciale et la matière résiduelle ont le sens qui leur est donné dans 
l’Atomic Energy Act of 1954 ou dans toute loi qui la modifie. 

 
 

TOUTES LES AUTRES MODALITÉS, CONDITIONS ET EXCLUSIONS DEMEURENT 
INCHANGÉES. 
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CANADA – AVIS GÉNÉRAL DE SIGNIFICATION D’ACTE 
 
 
 
En cas de défaut de la Compagnie de payer toute somme réclamée aux termes de la présente police, la 

Compagnie, à la demande de l’Assuré, se soumettra à la compétence d’un tribunal compétent.  Aucune 

disposition de la présente condition ne constitue, ni ne doit être interprétée comme emportant, une 

renonciation aux droits de la Compagnie d’engager une action devant tout tribunal compétent. Dans toute 

action intentée contre la Compagnie en vertu de la présente police, la Compagnie se conformera à la décision 

définitive de ce tribunal ou de toute juridiction d’appel saisie. 
 
Il est en outre convenu que la signification de tels actes de procédure peut être valablement effectuée auprès 
de :  
 
 

Laurie LaPalme, 

Dentons Canada 

LLP 

Toronto-Dominion Centre 

77 King Street West, 

Suite 400 Toronto, ON 

M5K 0A1 Canada 

laurie.lapalme@dento

ns.com 

 
Le présent avis ne modifie aucune autre disposition de la police. 
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Aspen Insurance UK LTD 
 
 
 
 
 
 
EN FOI DE QUOI, l’Assureur a fait signer la présente police par son Administrateur et son Secrétaire, et 
contresigner, là où la loi canadienne l’exige, par son agent principal dûment autorisé. 
 
 
 
 
 
 
 
 _____________________________ 

Secrétaire 
        _____________________________ 

   Administrateur 
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Aspen Insurance UK Ltd. 
 
 

LE PRÉSENT AVENANT MODIFIE LA POLICE.  VEUILLEZ LE LIRE 
ATTENTIVEMENT. 

 

CANADA – AVENANT RELATIF AU RESPECT 
DES SANCTIONS COMMERCIALES 
OU ÉCONOMIQUES 

 
 
Le présent avenant modifie l’assurance accordée au titre de ce qui suit :  
 

Garantie Storage Protectors 
 
En contrepartie de la prime établie, il est convenu que : 
 
A.  Nonobstant toute disposition contraire de la présente police, et comme condition préalable aux obligations 

de la Compagnie au titre de ladite police, la condition suivante est ajoutée : 
 

Aucun (ré)assureur n’est réputé accorder de garantie et ne saurait être tenu de régler une réclamation ni 
d’accorder une prestation au titre des présentes dans la mesure où l’octroi d’une telle garantie, le 
paiement d’une telle réclamation ou l’octroi d’une telle prestation exposerait ce (ré)assureur à une 
sanction, interdiction ou restriction en vertu des résolutions des Nations Unies ou des sanctions 
commerciales ou économiques, lois ou règlements de l’Union européenne, de l’Australie, du 
Royaume‑ Uni ou des États‑ Unis d’Amérique. 

 
 

TOUTES LES AUTRES MODALITÉS, CONDITIONS ET EXCLUSIONS DEMEURENT 
INCHANGÉES. 

 
 
LE PRÉSENT AVENANT FAIT PARTIE DE LA POLICE NUMÉRO : IM017NN26 
 
Émis par : Aspen Insurance UK Ltd 
 
Émis pour : Storage Protectors - Canada 
 
Date de prise d’effet : 01/04/2026 
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DÉTAILS DU CONTRAT  
 

Assureur(s) :  
 

Numéro de police :  
 

Type de contrat :  
 

Agent officiel :  
 
 
 

Assuré :  
 
 
 
 

Adresse :  
 
 
 

Période :  
 
 
 
 
 

 
 
Résiliation du 
contrat /   
Dispositions 
relatives à 
l’annulation de la 
police :  

Aspen Insurance UK LTD 
 
IM017NN26 
 
Programme d’entreposage libre-service et en conteneurs   
 
Wilson M Beck, Global Risks Inc 
 
 

Storage Protectors et tous les Assurés tels que définis dans la 
« Police de contenu pour entreposage libre-service », en qualité 
de locataire et/ou propriétaire des biens, souscrite  
 par l’agent officiel de Storage Protectors : Complete Storage 
Insurance  LLC.  
 
36 Toronto St, Suite 850 
Toronto, ON M5C2C5  
 
 

Du  1ᵉʳ avril 2026 au  
1ᵉʳ avril 2027 
 

La garantie commence et se termine à 0 h 01 mn, heure normale, au lieu 
de situation des biens objet de la réclamation, sauf indication contraire 
dans les présentes.  
 
 
Partie A – Résiliation du contrat  
L’intégralité du présent contrat ne peut être résiliée que par l’Agent 
officiel ou l’Assureur (ou les Assureurs), et ce, uniquement moyennant 
un préavis écrit de 60 jours signifié à l’Agent officiel de Storage 
Protectors : Complete Storage Insurance LLC.  

 
Toutefois, un tel préavis ne s’applique pas aux risques ayant 
commencé ou ayant été déclarés avant l’expiration de ladite 

 période.  
 

Part B – Résiliation de la police  
La résiliation de la garantie pour des propriétaires/exploitants 
d’installations spécifiques ou des locataires, en qualité d’Assurés, 
s’effectue conformément à la clause G des Conditions  

 générales de la police ci‑ annexée.  
 

Transport :  
 
 

Territoire :  

Par tout moyen de transport terrestre, de quelque nature que ce 
soit, y compris les transports de liaison et tous transbordements.  
 

À travers le Canada 
 

Il est entendu et convenu que ces Assureurs ne fourniront aucune 
garantie et ne pourront être tenus de régler une réclamation ni 
d’accorder une prestation au titre des présentes dans la mesure où 
l’octroi d’une telle garantie, le paiement d’une telle réclamation ou 
l’attribution d’une telle prestation exposerait ces Assureurs à une  
 sanction, interdiction ou restriction en vertu des résolutions des Nations 
Unies  



 

ou des sanctions commerciales ou économiques, lois ou 
règlements de l’Union européenne, du Royaume‑Uni ou des 
États‑Unis d’Amérique.  

 
Intérêt :  
 
 
 
 
 
 
Limite de 
responsabilité :  

Tous les biens de l’Assuré entreposés dans les unités/conteneurs des 
installations d’entreposage souscrites par contrat par l’intermédiaire 
de Complete Storage Insurance LLC. La garantie s’étend également aux 
dommages causés aux conteneurs   
d’entreposage mobiles placés sous la garde, la responsabilité et le contrôle de 
l’Assuré ou du Locataire.  
 
 

Conformément aux dispositions ci‑ après : 
 

Contenu des unités d’entreposage fixes :  
Jusqu’à 20 000 $ par sinistre et par client.  
 
Biens contenus dans des conteneurs d’entreposage mobiles (y 
compris durant les transports routiers terrestres dans un rayon de 
160 km)  
Jusqu’à 20 000 $ par sinistre et par client.  

 
Dommages matériels aux conteneurs d’entreposage mobiles (exonération 
des dommages) :  

a)    Jusqu’à 5 000 $ par sinistre pour les dommages matériels directs à un 
conteneur d’entreposage mobile de dimensions 8x20 ou inférieures. 

b)   Jusqu’à 10 000 $ par sinistre pour les conteneurs d’entreposage mobiles de 
dimensions supérieures à 8x20. 

 

Les locations individuelles portant sur plus de trois bureaux mobiles 
et/ou remorques mobiles doivent être communiquées aux Assureurs 
pour approbation avant la conclusion du contrat de location.  

 
Garantie de transport longue distance (LDT) pour les biens pendant 
les transports routiers intérieurs de plus de 160 km :  
Jusqu’à 20 000 $ par sinistre et par moyen de transport.  

 

Bureaux/remorques mobiles, à l’exclusion du contenu : 
 

Jusqu’à 35 000 $ par sinistre. 
 
 
 

Les limites de responsabilité susmentionnées sont réputées établies 
au premier risque ; par conséquent, les principes de la règle 
proportionnelle et de la coassurance ne s’appliquent pas en cas de 
sinistre lorsque les valeurs exposées au risque excèdent les limites 
de responsabilité de la police.    

 
La valeur des biens assurés est déterminée au moment du sinistre ou 
du dommage et correspond au moindre des montants suivants :  

 
 

Base d’évaluation et 
de règlement des 

sinistres :  

(1) La valeur au comptant réelle des biens assurés ; 
 
(2) Le coût de réparation des biens assurés ; 

 
(3) Le coût de remplacement des biens assurés par d’autres biens de 

même nature et de qualité équivalente.



Limite :  Franchise :  

jusqu’à 2 500 $  100 $  
2 501 à $5 000 $  250 $  

Plus de 5 000 $  Minimum de 500 $ ou selon le montant 
convenu par les Assureurs   

Franchise :   Conformément aux dispositions ci‑ après : 
 

Contenu des unités d’entreposage fixes :  

Limite :  Franchise :  

jusqu’à 20 000 $  100 $  
 

Biens contenus dans des conteneurs d’entreposage mobiles (y 
compris durant les transports routiers terrestres dans un rayon de 
160 km) :  

Limite :  Franchise :  

jusqu’à 20 000 $  250 $  
 

Dommages matériels aux conteneurs d’entreposage mobiles (exonération 
des dommages) :  

 
 
 
 
 
 

Garantie de transport longue distance (LDT) pour les biens pendant 
les transports routiers intérieurs de plus de 160 km :  

Limite :  Franchise :  

jusqu’à 20 000 $  250 $  
 

Bureaux/remorques mobiles, à l’exclusion du contenu 
 

Limite : Franchise : 
jusqu’à 35 000 $ 2 500 $ 

 

La franchise s’applique séparément à chacune des unités d’entreposage 
couvertes résultant d’un même « sinistre ». Nous ne paierons aucune 
perte survenue dans ou à l’intérieur d’une unité d’entreposage couverte 
tant que le montant de la perte dans ou à l’intérieur de cette unité 
d’entreposage couverte, résultant d’un seul « sinistre », n’excède pas le 
montant de la franchise. Nous ne paierons que la part du sinistre réglé 
qui excède le montant de la franchise, dans les limites de la garantie 
applicable. 



 
 

Conditions :  Conformément au texte de police ci‑ joint, ainsi qu’aux clauses suivantes qui   
y sont annexées.  

 
Exclusion relative aux infiltrations, à la pollution et à la contamination – États-Unis  

 
Clause relative aux réclamations frauduleuses   

 
Sauvetage   

 
Renonciation aux recours subrogatoires  

 
Exclusion pour violation des sanctions économiques / de l’OFAC  

 
Clause de limitation et d’exclusion relative aux sanctions   

 
Avis d’information aux titulaires de police – Office of Foreign Assets Control 
(« OFAC ») du département du Trésor des États‑Unis  

 
Clause d’exclusion étendue AIMU relative à la contamination radioactive,  
avec avenant américain (1er mars 2003) ; clause AIMU d’exclusion chimique, 
biologique, biochimique et électromagnétique (1er mars 2003), telles que décrites 
aux présentes.  

 

Clause d’exclusion de guerre des cinq puissances  
 

Modification de la garantie en ce qui concerne la guerre, les grèves, les émeutes 
et les mouvements populaires – Ukraine, Russie  

 
Avenant relatif aux maladies transmissibles   

 

Clause d’exclusion relative aux maladies transmissibles (cargaison)  
 

Avenant relatif à la cybersécurité maritime 
 
 

 



 

 Documentation 
contractuelle de 
l’Assureur :  

  Le présent document énonce les conditions contractuelles conclues 
par l’Agent officiel et constitue le document contractuel.  Le ou les 
documents de modification contractuelle signés par les Assureurs 
constituent la preuve des changements convenus. 

 
 
 
 
 

Le présent contrat est assujetti aux exigences des États-Unis relatives aux 
assurances de l’offre excédentaire.  Il incombe  

  au courtier spécialisé en assurance de l’offre excédentaire d’apposer un 
avis d’assurance de l’offre excédentaire sur le document contractuel 
avant de le remettre à l’assuré.  Dans l’éventualité où cet avis ne serait 
pas apposé sur ledit document, l’assuré devra communiquer avec Aspen 
Insurance. 

 
 

  
 

Complete Storage Insurance LLC est donc responsable du respect 
des obligations relatives aux taxes, frais et formalités de 
déclaration des lignes excédentaires.  

 

  
  

 
 
 
 
 
 
 

  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
 



  
 
  

CONDITIONS GÉNÉRALES DE LA POLICE 
  

  

POLICE D’ASSURANCE DES BIENS EN LIBRE-
ENTREPOSAGE 

 
Diverses dispositions de la présente police d’assurance limitent la garantie. Lisez attentivement 
l’intégralité de cette police d’assurance afin de comprendre vos droits, vos obligations et ce qui 
est ou n’est pas couvert.  

  
Le terme « Assuré » désigne le locataire et/ou le propriétaire des biens et/ou la partie 
contractuellement responsable de l’unité d’entreposage mobile pendant la durée de la location.  

  
Les termes « nous », « notre » et « nos » désignent la Compagnie qui fournit la présente assurance. 
D’autres termes et expressions ayant un sens particulier renvoient à la section F. sur les 
DÉFINITIONS.  
  
A. GARANTIE  

Nous indemnisons l’Assuré pour toute perte matérielle directe subie par les Biens assurés 
dans les locaux décrits dans la Déclaration et/ou l’Attestation d’assurance, ou pendant leur 
transport à destination ou en provenance du lieu assuré, lorsqu’elle est causée par un 
Risque couvert ou en résulte, et qu’elle survient pendant la Période d’assurance.  

  
1. Les « Biens assurés », au sens de la présente police, renvoient aux biens mobiliers à 

usage personnel ou commercial de l’Assuré stockés dans des unités d’entreposage 
fixes ou des unités d’entreposage mobiles situées dans les locaux décrits dans le 
bordereau mensuel annexé aux présentes, et/ou en transit à destination ou en 
provenance du lieu assuré, conformément à un contrat de location ou de bail conclu 
entre le Bailleur et l’Assuré. La garantie est étendue aux entités exploitant les 
installations d’entreposage qui souscrivent une protection directement aux termes des 
présentes, dans la mesure où elles justifient d’un intérêt assurable.  

  
2. Biens non couverts : Les biens assurés n’englobent pas :  

  
a.  les comptes, factures, devises, données, documents, registres, titres de propriété, 

titres de créance, espèces, billets, valeurs mobilières ou timbres ;  
b.  les animaux, les 
oiseaux ou les poissons ; 
c.       les aéronefs ;  
d.  les armes à feu, les munitions et les pièces pyrotechniques ;  
e.  les fourrures, les vêtements de fourrure et les vêtements garnis de fourrure ;  
f.  la bijouterie, les montres, les pierres précieuses ou fines, les métaux précieux 

en lingots, l’or, l’orfèvrerie d’or ou plaquée or, l’argent, l’argenterie, le platine 
ou les autres métaux précieux ou alliages, ainsi que le matériel 
photographique ;  

g.  les biens confiés à la garde d’autres dépositaires, sauf s’ils se 
trouvent sur les lieux décrits aux Déclarations ou au Certificat 
d’assurance joints aux présentes durant la période de validité de la 
police ;  

h.  la contrebande ou tout autre bien faisant l’objet d’un transport, d’une vente ou 
d’un commerce illégal ;  

i.  les documents et registres de valeur, y compris ceux existant sous forme de 
données électroniques et de photographies ;  

 
 
 
 



j.  les biens stockés dans des unités d’entreposage pour lesquels le bailleur a 
entamé des procédures d’exercice de droit de rétention à l’encontre du 
locataire ;  

k.  les biens stockés à l’extérieur des unités d’entreposage ou des conteneurs ;  
l.  les véhicules, roulottes, bateaux, embarcations ou véhicules récréatifs.  

  

3. Risques couverts  
  

Les « risques couverts » désignent les dommages matériels directs affectant les biens 
assurés par suite des événements suivants :  

   

a.  l’incendie, la foudre ou l’explosion ; la fumée ,  

b.  le bang sonique.  
c.  la tempête de vent ou la grêle, à l’exclusion de :  

i.  la perte ou les dommages aux biens stockés à l’intérieur de l’unité 
d’entreposage, dommages causés par la pluie, la neige, le sable ou la 
poussière, qu’ils soient provoqués par le vent ou non, à moins que cette 
structure d’entreposage ne subisse préalablement des dégâts extérieurs (par 
tempête de vent ou grêle) par lesquels ces éléments s’infiltrent ;  

ii.  Tempête de vent nommée : L’expression « Tempête de vent nommée » 
désigne, tout cyclone ou typhon, toute tempête ou perturbation 
atmosphérique, toute dépression barométrique ou tout autre phénomène 
météorologique reconnu par le National Hurricane Center des États-Unis et 
auquel un nom (et non seulement un numéro) a été attribué.  

d.  Aéronefs ou véhicules : s’entend du contact physique d’un aéronef, d’un engin 
spatial, d’un missile autopropulsé, d’un véhicule ou d’un objet projeté par un 
véhicule contre les biens assurés ou l’unité d’entreposage les contenant.  

e.  Émeutes ou mouvements populaires, y compris :  
i.  les actes commis par des employés en grève lorsqu’ils occupent 

les lieux décrits aux Déclarations ou au Certificat d’assurance 
joints aux présentes durant la période de validité de cette police 
d’assurance ; et  

ii.  le pillage ayant lieu au moment et à l’endroit d’une émeute ou d’un mouvement 
populaire.  

f.  Vandalisme, s’entend des dommages intentionnels et malveillants causés aux biens 
assurés, ou leur destruction, sur les lieux décrits aux Déclarations ou au Certificat 
d’assurance.  

g.  Effondrement de terrain, désigne l’affaissement soudain du sol dans des cavités 
souterraines créées par l’action de l’eau sur le calcaire ou la dolomie.  

h.  Chute d’objets  
Toutefois, ce risque couvert ne comporte pas les 

pertes ou dommages subis par :  
       (a)  les biens assurés à l’extérieur des unités 

d’entreposage ; ou  
(b)  les biens assurés et conservés à l’intérieur d’une unité d’entreposage, à 

moins que l’extérieur de ladite unité ne soit préalablement endommagé 
par la chute d’un objet.  

i.  Poids de la neige, de la glace ou du grésil  
Toutefois, nous ne couvrirons pas les pertes ou dommages aux biens assurés 

à l’extérieur d’une unité d’entreposage.  
j.  Dégâts d’eau, s’entend de l’écoulement ou de la fuite soudaine et 
accidentelle d’eau.  

Toutefois, ce risque couvert ne comporte pas les 
pertes ou dommages subis par :  

        (a)  les biens assurés à l’extérieur des unités 
d’entreposage ; ou  
 
 
 
 



(b) les biens assurés et stockés à l’intérieur d’une unité d’entreposage, à moins 
que ces dommages ne résultent directement d’une atteinte soudaine ou 
accidentelle à l’extérieur de celle-ci, laquelle provoque l’infiltration de 
l’eau.  

k.  Dommages causés par les moisissures, les champignons, les rongeurs ou la vermine ; 
toutefois, les Assureurs se réservent le droit  d’accorder une garantie, laquelle est limitée à un 
maximum de 500 $.  

  
4. Garanties complémentaires  

  
a. Vol avec effraction  

Nous couvrons toute perte matérielle directe des biens assurés résultant d’un 
cambriolage. « Cambriolage », s’entend de la soustraction illicite de biens à l’intérieur 
d’une unité d’entreposage par une personne qui y pénètre ou en ressort illégalement, 
dès lors que cette intrusion ou cette sortie est attestée par des traces d’effraction et 
confirmée par un rapport de police.  
  
Cette garantie complémentaire n’augmente pas les limites d’assurance indiquées 
ailleurs aux présentes.  

  
b  Biens en transit  

  
Nous couvrons toute perte matérielle directe des biens assurés lors de leur transport 
par route ou par rail, dans un rayon de 160 km des lieux décrits aux Déclarations ou au 
Certificat d’assurance, pendant la période de validité de la présente police, à condition 
que ces biens soient transportés vers ou depuis ces lieux au moment de la perte, y 
compris pendant les opérations de chargement et de déchargement, pourvu que cette 
perte résulte de l’un des risques suivants :  
(1)  l’incendie, la foudre, l’explosion, la tempête de vent ou la grêle, les émeutes ou les 
mouvements populaires, ou le vandalisme ;  

 
(2)  la collision de véhicules, le capotage ou le renversement d’un véhicule sur 

lequel les biens assurés sont transportés. « Collision », s’entend du contact 
accidentel d’un véhicule avec un autre véhicule ou un objet et non du contact 
d’un véhicule avec la chaussée ;  

(3)  la chute et les dommages causés par le chargement ou le 
déchargement, ou durant ces opérations ; (4)  le vol d’une 
unité d’entreposage entière ;  
(5)  le cambriolage, tel que défini au paragraphe (a) ci-dessus.  
  
Les trajets de plus de 160 km, ou « Transit longue distance (TLD) », peuvent être 
couverts sous réserve de l’accord des Assureurs et du paiement d’une prime 
supplémentaire.  
  
Cette garantie complémentaire n’augmente pas les limites d’assurance indiquées 
ailleurs aux présentes.  

  
c.  Effondrement  

  
La couverture prévue au titre de cette garantie complémentaire s’applique 
uniquement à un effondrement soudain, tel que décrit et limité aux paragraphes c 
(1) et c (2).  

  
(1)  Aux fins de la présente garantie complémentaire, « effondrement soudain » 

s’entend de la chute ou de l’affaissement brusque d’une unité d’entreposage, 
ayant pour conséquence que toute ou une partie de cette unité ne peut plus 
être occupée conformément à l’usage prévu.  

  
 



(2)  Nous couvrons toute perte matérielle directe des biens assurés d’un assuré, 
causée par l’effondrement soudain d’une unité d’entreposage, ou de toute 
partie de celle‑ ci, dans laquelle sont entreposés lesdits biens, sur les lieux 
décrits aux Déclarations ou au Certificat d’assurance joints aux présentes, 
pendant la période de validité de cette police d’assurance. 
 
Cette garantie s’applique également lorsque les biens assurés sont en transit, 
sous réserve que l’effondrement résulte d’un ou de plusieurs des 
événements suivants :  

  
(a) l’incendie ou la foudre, le bang sonique, l’explosion : la tempête de vent 

ou la grêle, la fumée, les aéronefs ou les véhicules, les émeutes ou les 
mouvements populaires, le vandalisme, l’effondrement de terrain, la 
chute d’objets, le poids de la neige, de la glace ou du grésil, ou les dégâts 
d’eau, dans la mesure où ces risques couverts sont assurés en vertu de la 
présente section ;  

  
(b) le dépérissement du bâtiment, lorsqu’il est dissimulé à la vue, sauf si 

l’assuré avait connaissance de l’existence d’un tel dépérissement avant 
l’effondrement ;  

  
(c) les dommages causés par les insectes ou la vermine, lorsqu’ils sont 

dissimulés à la vue, sauf si l’assuré avait connaissance de 
l’existence de tels dommages avant l’effondrement ;  

  
(d) le poids des personnes ou des biens personnels, à moins 

qu’un tel poids n’excède celui recommandé par les codes du 
bâtiment ;  

  
(e) le poids de la pluie qui s’accumule sur un toit ;  

  
(f)  l’utilisation de matériaux ou de procédés défectueux lors de la 

construction, du réaménagement ou de la rénovation, lorsque 
l’effondrement soudain survient au cours de ces travaux. Toutefois, si cet 
effondrement survient après l’achèvement de la construction, du 
réaménagement ou de la rénovation et qu’il est dû, au moins en partie, à 
l’un des événements énumérés de (2)(a) à (2)(e), nous couvrons la perte 
matérielle directe, même si l’utilisation de matériaux ou de procédés 
défectueux y a également contribué.  

  

Cette garantie complémentaire n’augmente pas les limites d’assurance indiquées 
ailleurs aux présentes.   

 
La présente garantie complémentaire « Effondrement » ne restreint pas la protection 
par ailleurs accordée par la présente police au titre des risques couverts énumérés au 
paragraphe (2)(a).  

  
d.  Enlèvement des biens endommagés  

  
Nous accordons une garantie d’un montant de 100 $ pour l’enlèvement et 
l’élimination des biens endommagés lors d’un sinistre couvert.  

  
Cette garantie complémentaire n’augmente pas les limites d’assurance indiquées 
ailleurs aux présentes.  

  
 
 
 



e.  Serrure de remplacement  

   
Nous accordons une garantie d’un montant de 25 $ pour le remplacement 
d’une serrure si celle enregistrée sur le formulaire d’adhésion ou le contrat 
de bail est endommagée et inutilisable.  

  
Cette garantie complémentaire n’augmente pas les limites d’assurance indiquées 
ailleurs aux présentes.  
  

f.  Frais de location  
  
Le montant maximal versé au titre de cette garantie complémentaire s’élève à 
2 mois de frais de location acquittés pour votre unité, si vos biens subissent une 
perte découlant d’un risque couvert.  
  
Cette garantie complémentaire n’augmente pas les limites d’assurance indiquées 
ailleurs aux présentes.  

  
g.  Dommages matériels aux conteneurs d’entreposage mobiles (exonération des 
dommages)  

  
Si cette protection est choisie, et moyennant une prime supplémentaire, nous 
payons par sinistre les dommages matériels directs causés aux conteneurs 
d’entreposage mobiles à concurrence des montants indiqués aux Déclarations ou 
au Certificat d’assurance pour le bail concerné :    
  

a)  des limites offertes allant jusqu’à 3 500 $ par sinistre pour les dommages 
matériels directs à un conteneur d’entreposage mobile de format 8x20 
ou plus petit ;  

b)  des limites offertes allant jusqu’à 7 000 $ par sinistre pour les 
conteneurs d’entreposage mobiles de format supérieur à 8x20.  

  
Toutefois, cette garantie ne s’applique que lorsque l’Assuré ou le bailleur est 
légalement responsable des dommages, sous réserve des modalités et conditions de la 
présente police. Tout montant exigible sera versé directement au bailleur de l’unité 
d’entreposage mobile.   
  
Exclusions : Nous ne couvrons pas l’usure normale ni les autres dommages 
esthétiques subis par l’unité d’entreposage mobile, à moins que son intégrité 
structurelle et sa capacité d’étanchéité ne soient compromises.  
  

Cette garantie complémentaire n’augmente pas les limites d’assurance indiquées 
ailleurs aux présentes.   
  

  
   

B. EXCLUSIONS  

  
1.  Nous ne couvrons aucune perte causée directement ou indirectement par l’un des 

événements suivants. Une telle perte est exclue indépendamment de toute autre 
cause ou de tout autre événement y contribuant de manière concurrente ou 
successive.   

 
 
 
 
 
  



a. Action gouvernementale  

  
La saisie ou la destruction de biens par ordre d’une autorité gouvernementale.  

  
Toutefois, nous couvrirons les actes de destruction ordonnés par une autorité 
gouvernementale et exécutés au moment d’un incendie pour en prévenir la 
propagation, à condition que la perte matérielle directe causée par cet incendie soit 
garantie au titre des présentes.  

  
b. Risque nucléaire  

  
(1) Toute arme utilisant la fission ou la fusion atomique ; ou  
(2) Tout rayonnement, toute réaction nucléaire, ou toute contamination radioactive, quelle 
qu’en soit la cause.  

  
Toutefois, si l’un des événements décrits aux paragraphes (1) ou (2) provoque un 
incendie, nous couvrons la perte directe causée par cet incendie si ladite perte 
est par ailleurs garantie au titre des présentes.  

  

c.  Guerre et action militaire  
  

(1) La guerre, notamment la guerre civile ou non déclarée ;  
  

(2) Toute action belliqueuse menée par une force militaire, y compris les mesures 
visant à entraver ou à repousser une attaque réelle ou prévue par un 
gouvernement, une entité ou toute autre autorité utilisant du personnel 
militaire ou d’autres agents ; ou  

  
(3) L’insurrection, la rébellion, la révolution, l’usurpation de pouvoir ou toute 

mesure prise par une autorité gouvernementale pour entraver ou repousser 
l’un de ces événements.  
  

d.  Mouvement de terrain  
  

(1)  Tout mouvement de terrain tel qu’un tremblement de terre, un glissement de 
terrain, ou tout affaissement, soulèvement ou glissement de terrain. Toutefois, 
si une perte matérielle directe ou un dommage causé par un incendie ou une 
explosion résulte d’un tel mouvement de terrain, nous couvrons la perte causée 
par cet incendie ou cette explosion si ladite perte est par ailleurs garantie au titre 
des présentes.  

  
(2)  Toute éruption, explosion ou effusion volcanique. Toutefois, si une perte 

matérielle directe par incendie résulte d’une activité volcanique, nous couvrons 
la perte qui en résulte. « Perte causée par une activité volcanique », s’entend de 
tout dommage direct résultant de l’éruption volcanique et causé par :  

  
a) un souffle volcanique ou des ondes de choc aéroportées ;  

  
b) des cendres, de la poussière ou des particules ; ou  

  
c) une coulée de lave.  

  
Toutefois, la perte causée par une activité volcanique n’inclut pas les frais 
d’enlèvement des cendres, de la poussière ou des particules qui ne causent 
pas de perte matérielle directe aux biens décrits.  

  
Toutes les éruptions volcaniques survenant au cours d’une même période 
continue de 168 heures constituent un sinistre unique.  
 
 
 
 
 



  
Cette exclusion B.1.d. s’applique, que la perte résulte de forces naturelles ou 
soit d’origine humaine.  
  

e. Tempête de vent nommée  
  
L’expression « Tempête de vent nommée » désigne, tout cyclone ou typhon, toute 
tempête ou perturbation atmosphérique, toute dépression barométrique ou tout 
autre phénomène météorologique reconnu par le National Hurricane Center des 
États-Unis et auquel un nom (et non seulement un numéro) a été attribué.  

  
f. Eau  

  
(1)  Les inondations, les eaux de surface, les vagues, les marées, les raz-de-

marée, le débordement de tout plan d’eau ou projections d’eau qui en 
résultent, que ces phénomènes soient poussés par le vent ou non ;  

  
(2)  les glissements de terrain ou les coulées de boue ;  

  
Toutefois, si une perte matérielle directe par incendie ou explosion en résulte, 
nous couvrons ladite perte si elle est par ailleurs garantie au titre des présentes.  

  
Cette exclusion B.1.f. s’applique, que la perte résulte de forces naturelles ou soit d’origine 
humaine.  
  

g. Entreposage, manipulation ou transport d’agents inflammables ou combustibles.  
  

Les exclusions B.1.a. à B.1.g. s’appliquent, que l’événement causant la perte entraîne ou 
non des dommages étendus ou affecte une zone étendue.  

  
2.  Nous ne couvrirons pas les pertes causées par les éléments suivants, ou résultant de ceux-ci :  

  
a. Le retard, la perte d’usage, la perte de marché ou toute autre perte indirecte.  
  
b. Actes malhonnêtes commis par :  

  
(1)  l’Assuré ou l’un de ses employés (y compris le personnel mis à 

disposition), associés, membres, administrateurs, dirigeants ou 
représentants autorisés ;  

(2)  toute autre personne ayant un intérêt dans les biens, ou 
ses employés ou représentants autorisés ;  

(3)  toute autre personne (autre qu’un Assureur agissant à titre onéreux) à qui l’Assuré 
confie les biens.  

  
Cette exclusion s’applique, que ces personnes agissent seules ou de connivence avec 
d’autres, et que ces actes surviennent ou non durant les heures de travail.  

  
Cette exclusion ne s’applique pas aux actes de destruction involontaire ou 
accidentelle commis par les employés du bailleur (y compris le personnel mis à 
disposition).  

  
c. Les manquants constatés lors d’un inventaire, les pertes inexpliquées ou les disparitions 
mystérieuses ;  

  
 
 
 
 
 



d. Traitement ou travail effectué sur les biens assurés.  La présente assurance exclut 
toute perte matérielle ou tout dommage aux biens assurés pendant que les 
marchandises assurées subissent un processus de fabrication, d’assemblage, de 
modification ou d’essai, ou font l’objet de toute autre opération de ce type, quelle 
qu’en soit la cause.  

  
e.  Courant électrique généré artificiellement provoquant une perturbation électrique (y 

compris un arc électrique) au sein des biens assurés. Toutefois, nous couvrons toute 
perte matérielle directe causée par un incendie ou une explosion qui en résulte, si 
ladite perte est par ailleurs garantie au titre des présentes.  

  
f.  La pluie, la neige, le grésil, la glace, la grêle ou la poussière (que ces évènements 

soient provoqués par le vent ou non) affectant des biens à l’air libre ou non stockés 
dans une unité d’entreposage entièrement close.  

  
g.  Les frais de recherche, de remplacement ou de restauration de données, 

d’instructions, ou de programmes convertis, utilisés dans toute opération de 
traitement de données, y compris les supports ou matériels sur lesquels ces 
données, ces instructions ou ces programmes sont enregistrés.  

 



  

 

3. Nous ne couvrons aucune perte causée par l’un des événements suivants. Toutefois, si 
un sinistre matériel direct résultant d’un risque couvert en découle, nous indemnisons 
ce sinistre s’il est par ailleurs garanti au titre de la présente police. 

 
a. Conditions météorologiques. Toutefois, cette exclusion ne s’applique que si les 

conditions météorologiques contribuent, de quelque manière que ce soit, à l’un 
des risques ou événements exclus au paragraphe B.1. ci-dessus pour produire la 
perte. 

 
b. Usure normale, vice propre du bien entraînant sa destruction ou sa 

détérioration progressive ; 
 

c. Vice propre [notamment la détérioration, l’altération ou le dépérissement] des biens 
assurés ; 

 
d. Panne mécanique ou défaillance des biens assurés ; 

 
e. Conception, spécifications, exécution, réparation, matériaux ou entretien des 

biens assurés défectueux, inadéquats ou viciés. 
 
 

C. LIMITES D’ASSURANCE 
 

Le montant maximal que nous versons à chaque Assuré ou locataire, pour toute perte des 
« biens assurés » causée par un « sinistre » unique dans une unité d’entreposage donnée, 
correspond à la limite d’assurance applicable indiquée aux Déclarations ou au Certificat 
d’assurance pour cette unité faisant l’objet du bail.  

 
D. FRANCHISES 
 

Le montant de la franchise correspond à celui indiqué comme franchise applicable aux 
Déclarations ou au Certificat d’assurance pour l’unité d’entreposage faisant l’objet du bail.  

 

La franchise s’applique séparément à chacune des unités d’entreposage couvertes résultant 
d’un même « sinistre ». Nous ne paierons aucune perte survenue dans ou à l’intérieur d’une 
unité d’entreposage couverte tant que le montant de la perte dans ou à l’intérieur de cette 
unité d’entreposage couverte, résultant d’un seul « sinistre », n’excède pas le montant de la 
franchise. Nous ne paierons que la part du sinistre réglé qui excède le montant de la franchise, 
dans les limites de la garantie applicable.  

 
E. ÉVALUATION 
 

La valeur des biens assurés est déterminée au moment du sinistre ou du dommage et 
correspond au moindre des montants suivants :  

 
(1) La valeur au comptant réelle des biens assurés ; 

 
(2) Le coût de réparation des biens assurés ; 

 
(3) Le coût de remplacement des biens assurés par d’autres biens de même nature et de qualité 
équivalente. 

 
 
 
 

 
 
 



F. TERRITOIRE COUVERT 
 

La présente assurance s’applique aux biens assurés dans tout lieu situé au Canada 
et décrit aux Déclarations ou au Certificat d’assurance.  

 
Il est entendu et convenu que les présents Assureurs ne fournissent aucune 
couverture et ne sont tenus de payer aucune réclamation ou de fournir un 
quelconque avantage en vertu des présentes dans la mesure où la prestation 
d’une telle couverture, le paiement d’une telle réclamation ou la prestation d’un 
tel avantage expose lesdits Assureurs aux sanctions, aux interdictions ou 
restrictions en vertu des résolutions des Nations Unies ou des sanctions 
économiques ou commerciales, des lois ou règlements de l’Union européenne, 
du Royaume-Uni ou des États-Unis d'Amérique.  

  
G. RÉSILIATION  

  
a) Un assuré ou locataire peut résilier la présente police en ce qui le concerne, ou en ce qui 

concerne son unité d’entreposage, en envoyant ou en remettant au bailleur un avis 
écrit de résiliation précisant la date de prise d’effet.  

b) Nous pouvons résilier la présente assurance à tout moment à l’égard d’un ou de 
plusieurs assurés ou unités d’entreposage en envoyant ou en remettant un avis écrit de 
résiliation précisant sa date d’entrée en vigueur. Nous transmettrons ledit avis au 
bailleur désigné aux Déclarations ou au Certificat d’assurance, au moins :  

  
(1) dix (10) jours avant la date de résiliation si celle-ci résulte d’une 

fausse déclaration importante ou d’un non-paiement de prime ;  

  
(2) trente (30) jours avant la date de résiliation pour tout autre motif.  

   
c) Non-renouvellement :  

  
(1) Nous pouvons choisir de ne pas renouveler la présente police dans son ensemble. 

Le cas échéant, nous transmettrons un avis écrit au bailleur au moins quatre-
vingt-dix (90) jours avant l’expiration de la période de validité indiquée aux 
Déclarations ou au Certificat d’assurance.  

  
Le bailleur est autorisé à agir au nom de tous les assurés pour recevoir tout avis 
de non-renouvellement. Nous envoyons ou remettons notre avis directement au 
locataire ou, à notre gré, à la dernière adresse postale du bailleur dont nous 
avons connaissance. Si cet avis est envoyé par courrier au bailleur, cet envoi 
constitue une preuve suffisante de notification au locataire.  

  
(2) Nous pouvons décider de ne pas renouveler la présente assurance à l’égard d’un 

ou de plusieurs locataires d’unités d’entreposage ou d’unités d’entreposage 
mobiles, ou de certaines unités d’entreposage ou unités d’entreposage mobiles 
situées dans les lieux indiqués aux Déclarations et/ou au Certificat d’assurance, 
et de laisser cette assurance expirer à leur égard. Si nous décidons de ne pas 
reconduire la présente assurance à l’égard d’un ou de plusieurs exploitants 
d’unités d’entreposage, locataires d’unités d’entreposage mobiles, unités 
d’entreposage ou unités d’entreposage mobiles, nous envoyons ou remettons un 
avis écrit de cette décision au bailleur ou, à notre gré, au mandataire inscrit aux 
Déclarations et/ou au Certificat d’assurance pour chaque assuré concerné, au 
moins trente (30) jours avant l’expiration de la période d’assurance indiquée aux 
Déclarations et/ou au Certificat d’assurance.   

  
 
 
 
 



 
Le bailleur est autorisé à agir au nom de tous les assurés pour recevoir tout avis de non-
renouvellement. Nous envoyons ou remettons notre avis directement à la dernière adresse 
postale du bailleur dont nous avons connaissance ou, à notre gré,à l’Agent officiel.  Si cet avis est 
envoyé par courrier à ce dernier, cet envoi constitue une preuve suffisante de notification au 
locataire.  

  
H. DÉFINITIONS  

 

« Perte » désigne une perte ou un dommage accidentel.  
 

« Unité d’entreposage » désigne toute unité louée ou tout conteneur mobile, y compris les 
bureaux mobiles et les remorques d’entreposage.  

 
« Bureau mobile » s’entend d’un conteneur de 20 ou 40 pieds aménagé en bureau portatif.  

 
« Remorque d’entreposage mobile » fait référence à une remorque de 28 à 57 pieds 
remorquée, stationnée et verrouillée pour l’entreposage à long terme.  

 
« Polluant » s’entend de tout irritant ou contaminant solide, liquide, gazeux ou thermique, 
y compris la fumée, les vapeurs, la suie, les émanations, les acides, les alcalis, les produits 
chimiques et les déchets. Les déchets désignent les matériaux destinés au recyclage, à la 
remise en état ou à la récupération.  

 
 

« Sinistre » s’entend de la somme de toutes les pertes individuelles ou d’une série de 
pertes individuelles résultant d’un même événement assuré, et directement occasionnées 
par celui-ci, quel que soit le nombre de lieux touchés. Le sinistre ainsi défini est limité à 
une période de 72 heure consécutive et, en cas d’émeutes, de troubles civils ou de 
vandalisme, au périmètre d’un seul village, d’une seule ville ou d’une seule localité.  

 
L’Assuré peut choisir la date et l’heure de début de toute période de ce type. Si un événement 
dépasse cette durée, l’Assuré peut le fractionner en deux ou plusieurs « sinistres », à condition 
que les périodes ne se chevauchent pas et qu’aucune période ne commence avant la date et 
l’heure de survenance de la première perte individuelle constatée par l’Assuré dans le cadre de 
cet événement pendant la période d’assurance.  

 
I.   COURTIER RESPONSABLE DE LA CONFORMITÉ, DES TAXES ET DES DÉCLARATIONS AU TITRE DES LIGNES 
EXCÉDENTAIRES 

 
Votre police peut être assujettie à des taxes locales non identifiées au moment de sa 

souscription ou de la mise en place de la garantie ; en conséquence, les présentes conditions 

s’entendent nettes de telles taxes.  Lorsque ces taxes, leur perception et les formalités de 

déclaration, ainsi que tous frais connexes, sont à la charge de l’Assuré, directement ou par 
l’intermédiaire du courtier placeur, cette responsabilité incombe à ces derniers.  Complete 

Storage Insurance LLC est donc responsable du respect des obligations relatives aux taxes, 

frais et formalités de déclaration des lignes excédentaires. Les  

Conditions générales énoncées en vertu des présentes peuvent différer de la police d’assurance 
antérieure du demandeur ou de ce que le courtier ou l’agent a sollicité lors de la soumission.  

 

  
 
 
 
 
 
 
 

 



EXCLUSION RELATIVE AUX INFILTRATIONS, À LA POLLUTION OU À LA CONTAMINATION 
(ÉTATS-UNIS)  

 
 

Nonobstant toute disposition contraire au sein de la police dont le présent avenant fait partie (ou au 
sein de tout autre avenant faisant partie de cette police), la présente police ne garantit pas :  

  
(a) toute perte, tout dommage ou tout frais ; ou  
(b) toute augmentation de perte, de dommage ou de frais garantis ; ou  
(c) tout dommage, tout frais, toute perte, toute amende ou toute pénalité, encourus, subis ou 

imposés par ordonnance, directive, instruction ou demande de tout tribunal, tout organisme 
gouvernemental ou de toute autorité publique, civile ou militaire, ou par tout accord avec ceux-
ci, ou toute menace s’y rapportant (que ce soit ou non à la suite d’un litige public ou privé) ;   

découlant de toute forme d’infiltration, de toute forme de pollution ou de contamination, ou de 
toute menace de celles-ci, qu’elles soient ou non causées par un risque assuré ou qu’elles en 
résultent, ou découlant de mesures prises en vue d’éviter, de prévenir, de réduire, d’atténuer, de 
remédier à, de dépolluer ou d’éliminer ladite infiltration, pollution et/ou contamination, ou la 
menace de celles-ci.  
L’expression « toute forme d’infiltration ou toute forme de pollution ou de contamination », telle 
qu’utilisée dans le présent avenant, désigne notamment :  

  
(a) l’infiltration, la pollution ou la contamination par toute substance, y compris, mais sans s'y 

limiter, toute matière désignée comme « substance dangereuse » par l’Agence de protection de 
l’environnement des États-Unis (EPA) ou comme « matière dangereuse » par le ministère des 
Transports des États-Unis (DOT), ou encore définie comme « substance toxique » par la Loi 
canadienne sur la protection de l’environnement aux fins de la partie II de ladite loi, ou toute 
substance désignée ou définie comme toxique, dangereuse ou nuisible pour les personnes ou 
l’environnement en vertu de toute autre loi, ordonnance ou règlement fédéral, étatique, 
provincial ou municipal ; et  

  
(b) la présence, l’existence ou le rejet de toute substance qui met en danger ou menace de mettre 

en danger la santé, la sécurité ou le bien-être des personnes ou de l’environnement.  

  

CLAUSE RELATIVE À LA FRAUDE  

  

DISSIMULATION, FAUSSE DÉCLARATION ET FRAUDE 
La présente police est nulle en cas de fraude commise par l’Assuré, son représentant ou toute personne 
réclamant une prestation en vertu des présentes, dès lors que ladite fraude se rapporte à la présente police, et 
ce, à tout moment. Elle est également nulle si l’Assuré, son représentant ou toute personne réclamant une 
prestation conformément à ses dispositions dissimule ou dénature intentionnellement, à tout moment, un fait 
important concernant : 1. La présente police ; 2. Les biens assurés ; ou 3. L’intérêt de l’Assuré dans les biens 
couverts.  

  
  

VALEUR DE SAUVETAGE  

  

La présente assurance est assortie d’une clause selon laquelle, en cas de perte ou de dommage 
garanti en vertu des présentes, l’Assureur peut, à sa discrétion, verser le montant indiqué à la limite 
de responsabilité au tableau ou la valeur au jour du sinistre (le moindre de ces montants étant 
retenu), déduction faite de toute franchise applicable. Un tel versement confère à l’Assureur le droit 
à l’intégralité du sauvetage résultant de ladite perte ou dudit dommage.  

  
Il est convenu que l’Assuré dispose d’un droit de premier refus sur toute offre portant sur la valeur de 
sauvetage.  

  

  

 

 
 



RENONCIATION AUX DROITS DE SUBROGATION  

  

Si un paiement est effectué en vertu de la présente police, l’Assureur est dès lors subrogé dans les 
droits de recouvrement de l’Assuré y afférents. Toutefois, l’Assureur accepte d’y renoncer et de ne 
pas exercer ces droits, sauf si la réclamation résulte, en tout ou en partie, d’une omission 
malhonnête ou d’un acte frauduleux, malveillant ou criminel d’un administrateur, dirigeant, employé 
ou associé dudit créancier hypothécaire.  

  
SOUS RÉSERVE PAR AILLEURS DES CONDITIONS GÉNÉRALES ET EXCLUSIONS DE LA PRÉSENTE POLICE.  

  
 

EXCLUSION RELATIVE À LA VIOLATION DES SANCTIONS ÉCONOMIQUES (OFAC)  
 

Il est convenu que chaque fois que la garantie, l’indemnisation ou le remboursement prévu par la 
présente police viole les sanctions économiques ou commerciales des États-Unis, notamment, sans s’y 
limiter, les sanctions administrées et appliquées par l’Office of Foreign Assets Control (OFAC) du 
département du Trésor des États‑Unis, ladite garantie est NULLE ET NON AVENUE.  
 

Toute couverture relative à un certificat ou à toute autre preuve d’assurance délivrée par une 
personne en violation des sanctions économiques ou commerciales des États-Unis mentionnées ci-

dessus est NULLE ET NON AVENUE.  
Toute réclamation pour perte, dommage, coût, responsabilité ou frais qui est par ailleurs recouvrable 

en vertu de la présente police, mais dont le paiement constitue une violation des sanctions 

économiques et commerciales des États-Unis susmentionnées, est NULLE ET NON AVENUE.  
 

 



  
 

CLAUSE DE LIMITATION ET D’EXCLUSION RELATIVE AUX SANCTIONS  
  

Aucun (ré)assureur n’est réputé accorder de garantie et ne saurait être tenu de régler une réclamation 
ni d’accorder une prestation au titre des présentes dans la mesure où l’octroi d’une telle garantie, le 
paiement d’une telle réclamation ou l’octroi d’une telle prestation exposerait ce (ré)assureur à une 
sanction, interdiction ou restriction en vertu des résolutions des Nations Unies ou des sanctions 
commerciales ou économiques, lois ou règlements de l’Union européenne, du Royaume‑Uni ou des 
États‑Unis d’Amérique.  
  

AVIS À L’ATTENTION DES ASSURÉS  
OFFICE OF FOREIGN ASSETS CONTROL (« OFAC ») DU DÉPARTEMENT DU TRÉSOR DES ÉTATS-
UNIS  

  
Le présent avis à l’attention des assurés ne fournit aucune garantie et ne peut être interprété comme 
remplaçant l’une quelconque des dispositions de votre police. Vous devez lire votre police d’assurance 
et consulter la page de Déclarations ou votre Certificat d’assurance pour obtenir des renseignements 
complets sur les garanties qui vous sont accordées.   
  
Le présent avis à l’attention des assurés donne des informations sur les conséquences possibles que 
les directives émises par l’OFAC et, le cas échéant, par le département d’État des États‑Unis peuvent 
avoir sur votre couverture d’assurance. Veuillez lire attentivement le présent avis à l’attention des 
assurés.   
  
L’OFAC du département du Trésor des États-Unis administre et applique la politique de sanctions 
économiques et commerciales fondée sur les déclarations présidentielles d’« urgence nationale ». 
L’OFAC a recensé et répertorié de nombreux :   

• Agents étrangers ;   
• Organisations-écrans ;   
• Terroristes ;   
• Organisations terroristes ; et   
• Trafiquants de stupéfiants   

  
en tant que « Ressortissants spécifiquement désignés et personnes bloquées » Cette liste 
est disponible sur le site Web du département du Trésor des États-Unis : 
(www.treas.gov/ofac)   
  
Conformément aux règlements de l’OFAC, ou à tout règlement applicable promulgué par le 
département d’État des États-Unis, s’il est établi qu’un autre Assuré, toute personne ou entité 
réclamant le bénéfice de la présente assurance ou vous-même avez violé les lois américaines sur les 
sanctions ou si vous êtes identifié par l’OFAC comme un ressortissant spécifiquement désigné ou une 
personne bloquée, la présente assurance est considérée comme un contrat bloqué ou gelé. Dès lors, 
toutes ses dispositions sont immédiatement soumises à l’autorité de l'OFAC. Lorsqu’une police 
d’assurance est considérée comme un contrat bloqué ou gelé, aucun paiement ni remboursement de 
prime ne peut être effectué sans l’autorisation de l’OFAC. D’autres limitations relatives aux primes et 
aux paiements s’appliquent également.  
 

http://www.treas.gov/ofac


  
 

CLAUSE D’EXCLUSION ÉTENDUE AIMU RELATIVE À LA CONTAMINATION RADIOACTIVE, AVEC  
AVENANT AMÉRICAIN  
(1er mars 2003) 

  
Cette clause est prédominante et prévaut sur toute disposition contraire contenue dans la 
présente assurance.   
  
1. En aucun cas la présente assurance ne couvre les pertes, dommages, responsabilités ou frais causés 

directement ou indirectement par les éléments suivants :   
1.1. les rayonnements ionisants ou la contamination par la radioactivité provenant de tout 

combustible nucléaire ou de tout déchet nucléaire, ou de la combustion de combustible 
nucléaire ;   

1.2. les propriétés radioactives, toxiques, explosives ou autres propriétés dangereuses ou 
contaminantes de toute installation nucléaire, de tout réacteur ou de tout autre 
assemblage nucléaire ou composant nucléaire de ceux-ci ;   

1.3. toute arme ou tout dispositif utilisant la fission ou la fusion atomique ou nucléaire, ou toute 
autre réaction, force ou matière radioactive similaire ;   

1.4. les propriétés radioactives, toxiques, explosives ou autres propriétés dangereuses ou 
contaminantes de toute matière radioactive. L’exclusion prévue à la présente sous-clause 
ne s’étend pas aux isotopes radioactifs, autres que le combustible nucléaire, lorsque de tels 
isotopes sont préparés, transportés, entreposés ou utilisés à des fins commerciales, 
agricoles, médicales, scientifiques ou à d'autres fins pacifiques similaires.   
  

  
CLAUSE D’EXCLUSION RELATIVE À LA CONTAMINATION RADIOACTIVE (AVENANT AMÉRICAIN)  

  
La présente assurance est soumise à la Clause d’exclusion étendue de la contamination radioactive 
(1er mars 2003). Toutefois, si l’incendie constitue un risque assuré et que les biens assurés (ou, dans 
le cas d’une réassurance, les biens garantis par l’assurance initiale) se trouvent aux États-Unis 
d’Amérique, dans leurs îles, territoires continentaux ou possessions,   
  
et   
  
qu’un incendie résulte directement ou indirectement de l’une ou de plusieurs des causes énumérées 
aux sous-clauses 1.1, 1.2 et 1.4 de la Clause d’exclusion étendue relative à la contamination radioactive 
du 1er mars 2003, toute perte ou tout dommage découlant directement de cet incendie est, sous 
réserve des dispositions de la présente assurance (réassurance), couvert ;   
  
  
CLAUSE D’EXCLUSION AIMU RELATIVE AUX RISQUES CHIMIQUES, BIOLOGIQUES, BIOCHIMIQUES ET 

ÉLECTROMAGNÉTIQUES (1er mars 2003)  
  
Cette clause est prédominante et prévaut sur toute disposition contraire contenue dans la présente 
assurance. En aucun cas la présente assurance ne couvre les pertes, dommages, responsabilités ou 
frais causés directement ou indirectement par un acte réel ou une menace impliquant une arme, un 
dispositif, un agent ou une matière chimique, biologique, biochimique ou électromagnétique, lorsque 
ces éléments sont utilisés de manière intentionnellement hostile.



  
 

CLAUSE D’EXCLUSION DE GUERRE DES CINQ PUISSANCES  
  
Pour la garantie accordée au titre de la clause « Risques de guerre » des stipulations de 
l’American Institute (AIMU) (2 décembre 1993) jointes aux présentes, les dispositions 
suivantes s’appliquent :  
  
Dès lors qu’une couverture des risques de guerre est fournie par l’Assureur, la présente assurance 
exclut les pertes, dommages, responsabilités ou frais découlant du déclenchement d’une guerre (qu’il 
y ait ou non déclaration de guerre) entre l’un quelconque des pays suivants : le Royaume-Uni, les 
États-Unis d’Amérique, la France, la Fédération de Russie, la République populaire de Chine.  
  
   

AVENANT RELATIF AUX MALADIES TRANSMISSIBLES  

  

1. Sous réserve de l’ensemble des modalités, conditions et exclusions applicables, la présente 
police couvre les pertes attribuables à une perte matérielle directe ou à un dommage matériel 
survenu pendant la période d’assurance. En conséquence, et nonobstant toute autre disposition 
contraire, la présente police ne garantit aucune perte, aucun dommage, aucune réclamation, 
aucun coût ni aucun frais découlant directement ou indirectement d’une maladie transmissible, 
de la crainte ou de la menace (réelle ou perçue) d’une telle maladie.  

  
2. Aux fins du présent avenant, les frais englobent notamment tout coût lié au nettoyage, 

à la détoxification, à l’enlèvement, à la surveillance ou à l’analyse :  
  

2.1. d’une maladie transmissible, ou  
2.2. de tout bien assuré aux présentes qui est touché par une telle maladie.  

  
3. Conformément aux présentes, « Maladie transmissible » désigne toute maladie pouvant être 

transmise au moyen d’une substance ou d’un agent d’un organisme à un autre lorsque :  

  
3.1. la substance ou l’agent implique notamment un virus, une bactérie, un parasite ou 

tout autre organisme, qu’il soit considéré comme vivant ou non, et  
3.2. le mode de transmission, direct ou indirect, désigne notamment la transmission par 

voie aérienne, par fluides corporels, à partir de ou vers toute surface ou tout objet, 
solide, liquide ou gazeux, ou entre organismes, et  

3.3 la maladie, la substance ou l’agent peut causer ou menacer de causer un dommage à 
la santé ou au bien‑ être humains, ou peut causer ou menacer de causer un 
dommage, une détérioration, une perte de valeur marchande ou une perte 
d’usage des biens assurés au titre des présentes.  

  
4. Le présent avenant s’applique à toutes les extensions de garantie, garanties 

supplémentaires, exceptions à une exclusion et autres octrois de garantie.  

  
Toutes les autres conditions générales et exclusions de la présente police d’assurance demeurent 
inchangées.  

 



  
 

EXCLUSION RELATIVE AUX MALADIES TRANSMISSIBLES (CARGAISON)  
  
Il est entendu et convenu qu’avec le présent avenant d’exclusion JC2020‑ 011 – Maladie 
transmissible (Cargaison) annexé aux présentes, ladite exclusion est prédominante par rapport 
aux garanties prévues ci‑ après :  
  
1. Nonobstant toute disposition contraire contenue dans la présente assurance, celle‑ ci ne garantit 

aucun dommage, aucun coût, aucune responsabilité, aucune réclamation, aucune perte, ni aucune 
dépense, de quelque nature que ce soit, causés par ou favorisant une maladie transmissible, en 
lien avec celle‑ ci, ni par la crainte ou la menace (réelle ou perçue) d’une maladie transmissible, et 
ce, quel que soit tout autre cause ou événement y contribuant simultanément ou dans tout autre 
ordre de succession.  
  

2. Conformément aux présentes, « Maladie transmissible » désigne toute maladie pouvant être 
transmise au moyen d’une substance ou d’un agent d’un organisme à un autre lorsque :  

  
2.1. la substance ou l’agent implique notamment un virus, une bactérie, un parasite ou tout 

autre organisme, qu’il soit considéré comme vivant ou non, et  
  

2.2. le mode de transmission, direct ou indirect, désigne notamment la transmission par voie 
aérienne, par fluides corporels, à partir de ou vers toute surface ou tout objet, solide, liquide 
ou gazeux, ou entre organismes, et  

  
2.3. la maladie, la substance ou l’agent peut causer ou menacer de causer des dommages 

corporels, une maladie, un dommage à la santé humaine, au bien‑ être humain ou aux biens 
matériels.  

  
AVENANT CYBER MARITIME  

  
Il est entendu et convenu que les dispositions suivantes sont annexées aux présentes :  
  

1. Sous réserve uniquement du paragraphe 3 ci‑ après, la présente assurance ne couvre en aucun 
cas les pertes, dommages, responsabilités ou dépenses causés, directement ou indirectement, 
par, contribuant à, ou résultant de l’utilisation ou du fonctionnement, comme moyen de causer 
un préjudice, de tout ordinateur, système informatique, programme logiciel, code malveillant, 
virus informatique, procédé informatique ou tout autre système électronique.  

2. Sous réserve des conditions, limitations et exclusions de la police à laquelle le présent avenant 
est rattaché, l’indemnité autrement recouvrable au titre des présentes n’est pas compromise 
par l’utilisation ou le fonctionnement de tout ordinateur, système informatique, programme 
logiciel, procédé informatique ou tout autre système électronique, dès lors que cette utilisation 
ou ce fonctionnement n’a pas pour but de causer un préjudice.  

3. Lorsque le présent avenant est incorporé à des polices d’assurance couvrant les risques de 
guerre, de guerre civile, de révolution, de rébellion, d’insurrection ou de manifestations, ou tout 
acte hostile commis par ou contre une puissance belligérante, ou le terrorisme, ou tout acte 
commis par une personne animée par un motif politique, le paragraphe 1 ne s’applique pas 
pour exclure les pertes (par ailleurs garanties) résultant de l’utilisation de tout ordinateur, 
système informatique, programme logiciel ou tout autre système électronique dans le système 
de lancement et/ou de guidage et/ou dans le mécanisme de mise à feu de toute arme ou de 
tout missile.  
  

  


